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PLAN LOCAL D’URBANISME 
 

DE NEUVILLE SUR SARTHE 
 

 

 

REVISION N°3 
 

 

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE 
 
 

 

 

 

 

MODE D'EMPLOI 

 

Les Plans Locaux d’Urbanisme doivent comporter en annexe, conformément à l’article R 151-51 du Code de 
l’Urbanisme, les Servitudes d’Utilité Publique affectant l’utilisation du sol et qui figurent sur une liste dressée par 
Décret du Conseil d’Etat. 

 
Le Préfet peut mettre le Maire ou le Président de l’Etablissement Public compétent, en demeure d’annexer au 

PLU, les servitudes mentionnées à l’alinéa précédent. Si cette formalité n’a pas été effectuée dans un délai de trois 
mois, le représentant de l’Etat y procède d’office. 

 
Après l’expiration d’un délai d’un an à compter, soit de l’approbation du plan, soit, s’il s’agit d’une servitude 

nouvelle, de son institution, seules les servitudes annexées au plan peuvent être opposées aux demandes 
d’autorisation d’occupation du sol. 

 
Dans le cas où le plan a été approuvé ou la servitude instituée avant la publication du Décret établissant ou 

complétant la liste visée à l’alinéa premier, le délai d’un an court à compter de cette publication. 
 
La mise à jour des servitudes est régie par la procédure prévue à l’article R 153-18 du code de l’Urbanisme. 
 
Si votre terrain est touché par une Servitude d'Utilité Publique (voir plans des servitudes 4B2): 

- Vous relevez la référence de cette servitude sur le plan correspondant, 
- Vous recherchez, dans les fiches ci-après, celle qui correspond à cette référence, 
- Cette fiche vous fournit, à titre indicatif et sous réserve de consultation du service intéressé, des 

indications sur cette servitude. 
 
 
 

MAI 2018 
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COMMUNE DE NEUVILLE SUR SARTHE 
 
 
 

LISTE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
 
 
 
 

 

AC 1  SERVITUDES POUR LA PROTECTION DES MONUMENTS HISTORIQUES  
  

AC 2  SERVITUDES DES SITES INSCRITS ET CLASSES 
  

AS 1  SERVITUDES RESULTANT DE L’INSTAURATION DES PERIMETRES DE PROTECTION 

 DES EAUX POTABLES ET MINERALES  
 

EL 7  SERVITUDES D’ALIGNEMENT  

  

I 3  SERVITUDES RELATIVES AUX CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ 

  

I 4 SERVITUDES RELATIVES A L’ETABLISSEMENT DES LIGNES ELECTRIQUES 

  

PM1 SERVITUDES RESULTANT DES PLANS DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS 

 PREVISIBLES 
 

PT 2 SERVITUDES RELATIVES AUX TRANSMISSIONS RADIO-ELECTRIQUES CONCERNANT 

 LA  PROTECTION  CONTRE  LES  OBSTACLES  DES  CENTRES  D’EMISSION  ET  DE                

 RECEPTION  

  

PT 3 SERVITUDES ATTACHEES AUX RESEAUX DE TELECOMMUNICATIONS 

  

T 1 SERVITUDES RELATIVES AUX CHEMINS DE FER 
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COMMUNE DE NEUVILLE SUR SARTHE 
 

REVISION N°3 DU PLU 
 

TABLEAU RECAPITULATIF DES GESTIONNAIRES DE RESEAUX 
 

Catégorie 
des 

servitudes 

Nom des servitudes Texte de référence Service gestionnaire 

AC1 Servitudes de protection des 
Monuments Historiques 

Code du patrimoine Unité Départementale de 
l’Architecture et du Patrimoine 
19, boulevard Paixhans. CS 10013 
72 042 LE MANS Cedex 9 

AC2 Servitudes de protection des 
sites et des Monuments 
Naturels 

Code du patrimoine Unité Départementale de 
l’Architecture et du Patrimoine 
19, boulevard Paixhans. CS 10013 
72 042 LE MANS Cedex 9 

AS1 Servitude résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux destinées 
à la consommation humaine et 
des eaux minérales 

 Agence Régionale de Santé 
19, Boulevard Paixans. CS 71914  
72019 LE MANS CEDEX 2 
 

EL7 Servitudes d’alignement Règlement de la voirie 
départementale 

Conseil Départemental 72 

I3 Servitudes relatives aux 
canalisations de transport de 
gaz naturel 

Loi du 15 juin 1906 (art 12) et 
 loi du 8 avril 1946 (art 35) 

 

I4 Servitude relative à 
l’établissement des lignes 
électriques  

Loi du 15 juin 1906 (art 12) et 
 loi du 8 avril 1946 (art 35) 

RTE GET ANJOU 
Ecopark-ZI Nord 
Avenue des Fusillés 
49412 SAUMUR 

PM1 Servitudes résultant des plans 
de prévention des risques 
naturels prévisibles 

Code de l’environnement DDT 
19, Boulevard Paixans CS 10 013 
72 042 LE MANS cedex 9 

PT2 Servitudes relatives aux 
transmissions radio-
électriques, protection contre 
les obstacles des centres 
d’émission et de réception 

Décret ORANGE – UPR Ouest Service 
DARCL/servitudes 
5 rue du moulin de la garde 
44 331 NANTES Cedex 3 

PT3 Servitude relative au réseau de 
télécommunication 

Article L 46 à L 53 et D 408 à D 
411 du code des Postes et 
Télécommunications 

ORANGE – UPR Ouest Service 
DARCL/servitudes 
5 rue du moulin de la garde 
44 331 NANTES Cedex 3 

T1 Servitudes relatives au chemin 
de fer 

Loi du 15 juillet 1845  
Article 6 du décret de 1845 

SNCF IMMOBILIER 
Direction Immobilière Territoriale de 
l’Ouest 
15 boulevard Stalingrad 
44000 NANTES 
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AC1 : SERVITUDES DE PROTECTION DES MONUMENTS 
HISTORIQUES 

 

LOI DU 31 DECEMBRE 1913 modifiée et complétée par de nombreuses lois, de celle du 31 décembre 
1921 à celle du 6 janvier 1986.  

Le CODE DU PATRIMOINE est désormais le texte de référence : Art L621-1 à L621-22 
Loi n°2004-1343 du 9 décembre 2004 (Journal Officiel du 10 décembre 2004) 
Ordonnance n°2005-1128 du 8 septembre 2005 (Journal Officiel du 9 septembre 2005) 
 

SERVICES RESPONSABLES : 
 

Unité Départementale de l’Architecture et du patrimoine de la Sarthe 
19, boulevard Paixhans 

CS 10013 
72 042 LE MANS Cedex 9 

 

SONT CONCERNES :  
 

* Sont susceptibles d'être classés les immeubles qui présentent dans leur totalité ou en partie un 
intérêt public pour l'histoire ou pour l'art, les terrains qui renferment des gisements préhistoriques, tous les 
immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou mettre en valeur un immeuble 
classé. 

 

Un immeuble est classé au titre des monuments historiques par décision de l’autorité administrative, 
s’il y a consentement du propriétaire. La décision détermine les conditions du classement. 

A défaut du consentement du propriétaire, le classement d’office est prononcé par décret en Conseil 
d’Etat, pris après avis de la Commission nationale des monuments historiques, qui détermine les conditions 
de classement et notamment les servitudes et obligations qui en découlent. 

 

Le classement d’office peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire s’il résulte, des 
servitudes et obligations dont il s’agit, une modification à l’état ou à l’utilisation des lieux déterminant un 
préjudice direct, matériel et certain. La demande de l’indemnité devra être produite dans les six mois à dater 
de la notification du décret de classement. A défaut d’accord amiable, l’indemnité est fixée par le juge de 
l’expropriation. 

 

Lorsque la conservation d’un immeuble est menacée, l’autorité administrative peut notifier au 
propriétaire par décision prise sans formalité préalable une instance de classement au titre des monuments 
historiques. 

A compter du jour où l’autorité administrative notifie au propriétaire une instance de classement au 
titre des monuments historiques, tous les effets du classement s’appliquent de plein droit à immeuble visé. 
Ils cessent de s’appliquer si la décision de classement n’intervient pas dans les douze mois de cette 
notification. 

 

Le déclassement total ou partiel d’un immeuble classé est prononcé par décret en Conseil d’Etat, soit 
sur la proposition de l’autorité administrative, soit à la demande du propriétaire. 

 

A NEUVILLE SUR SARTHE :  
 

Le Château de Chêne de Cœur sis sur les communes de Saint Pavace et de Neuville sur Sarthe a été 
inscrit au titre des monuments historiques par un arrêté préfectoral du 23 septembre 2016 : 

- les façades et toitures de l’ensemble du bâti (logis, communs, chenils) 
- le grand escalier du logis avec son garde-corps en fer forgé 
- le pédiluve, le jardin avec son escalier et ses murs de clôture, les allées et perspective verte 

 

PRINCIPAUX EFFETS DE LA SERVITUDE 
 

* L’immeuble classé au titre des monuments historiques ne peut être détruit ou déplacé, même en 
partie, ni être l’objet d’un travail de restauration, de réparation ou de modification quelconque, si 
l’autorité administrative compétente n’y a donné son consentement. 
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Les travaux autorisés en application du premier alinéa s’exécutent sous le contrôle scientifique et 

technique des services de l’Etat chargés des monuments historiques. 
Un décret en Conseil d’Etat précise les catégories de professionnels auxquels le propriétaire ou 

l’affectataire d’un immeuble classé au titre des monuments historiques est tenu de confier la maîtrise 
d’œuvre des travaux. 
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L’autorité administrative peut toujours faire exécuter par les soins de son administration et aux frais 
de l’Etat, avec le concours éventuel des intéressés, les travaux de réparation ou d’entretien qui sont jugés 
indispensables à la conservation des monuments classés au titre des monuments historiques n’appartenant 
pas à l’Etat. 

 

* Indépendamment des dispositions ci-dessus, lorsque la conservation d’un immeuble classé au titre 
des monuments historiques est gravement compromise par l’inexécution de travaux de réparation ou 
d’entretien, l’autorité administrative peut, après avis de la Commission nationale des monuments 
historiques, mettre en demeure le propriétaire de faire procéder aux-dits travaux, en lui indiquant le délai 
dans lequel ceux-ci devront être entrepris et la part de dépense qui sera supportée par l’Etat, laquelle ne 
pourra être inférieure à 50 %. La mise en demeure précisera les modalités de versement de la part de 1’Etat. 

La mise en demeure est notifiée au propriétaire. Si ce dernier en conteste le bien- fondé, le tribunal 
administratif statue sur le litige et peut, le cas échéant, après expertise, ordonner l’exécution de tout ou 
partie des travaux prescrits par l’administration. 

Le recours au tribunal administratif est suspensif. 
 

* Si le propriétaire ne se conforme pas, soit à la mise en demeure s’il ne l’a pas contestée, soit à la 
décision de la juridiction administrative, l’autorité administrative peut soit exécuter d’office les travaux, 
soit poursuivre l’expropriation de l’immeuble au nom de l’Etat.  

Si les travaux sont exécutés d’office, le propriétaire peut solliciter l’Etat d’engager la procédure 
d’expropriation. L’Etat fait connaître sa décision sur cette requête, qui ne suspend pas l’exécution des 
travaux, dans un délai de six mois au plus et au terme d’une procédure fixée par décret en Conseil d’Etat. Si 
l’autorité administrative a décidé de poursuivre l’expropriation au nom de l’Etat, une collectivité territoriale 
ou un établissement public peut décider de se substituer à l’Etat comme bénéficiaire, avec l’accord de cette 
autorité. 

En cas d’exécution d’office, le propriétaire est tenu de rembourser à l’Etat le coût des travaux 
exécutés par celui- ci, dans la limite de la moitié de son montant. 

Le propriétaire peut toujours s’exonérer de sa dette en faisant abandon de son immeuble à l’Etat.  
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AC2 : SERVITUDES DE PROTECTION DES SITES ET 

MONUMENTS NATURELS (CLASSES OU INSCRITS) 
 

LOI DU 2 MAI 1930 modifiée et complétée par l'ordonnance du 2 novembre l945, la loi du l
er

 juillet 1957, la loi 

n° 67.1174 du 28 décembre 1967. 

Loi n°
 
79.1150 du 29décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et aux préenseignes et décrets d'application 

n°80.923 et n°80.924 du 21 novembre 1980. 

Décret n
0 
69.607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5.1 de la loi du 2 mai 1930 modifiée. 

 

SERVICE RESPONSABLE : 
Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine de la Sarthe (UDAP 72) 

19 boulevard Paixhans 
72000 LE MANS 

Tél. 02 72 16 42 50 
Télécopie : 02 72 16 42 45 

Courriel : stap72@culture.gouv.fr 

 

SONT CONCERNES : 

 
Sont susceptibles d’être inscrits à l’inventaire des sites les monuments naturels et les sites qui ne présentent pas 

un intérêt de premier ordre mais dont l'évolution doit être rigoureusement suivie sur le plan paysager, notamment du 

point de vue de la qualité de l’architecture, mais également des nombreux autres composants du paysage. 

L'inscription est prononcée par arrêté du ministre de l'environnement et du cadre de vie 

Le consentement du propriétaire n'est pas demandé, mais l’avis de la (ou des) commune intéressée est requis avant 

consultation de la commission départementale des sites. 
 

Sont susceptibles d'être classés les sites dont l'intérêt paysager est exceptionnel et qui méritent à cet égard 

d'être distingués et intégralement protégés et les sites présentant un caractère remarquable, qu'il soit artistique, 

historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, qu'il convient de maintenir en l'état 
Le classement est prononcé après enquête publique et avis de la commission départementale des sites. 

Lorsque le (ou les) propriétaire a donné son consentement, le classement est prononcé par arrêté du ministre 

compétent sans que la consultation de la commission supérieure des sites soit obligatoire. 

Si le consentement de tous les propriétaires n'est pas acquis, le classement est prononcé par décret en Conseil d'Etat, 

après avis de la commission supérieure des sites. 

 

Peuvent être inclus dans une zone de protection des espaces plus vastes que les précédents, situés autour d'un 

monument classé ou d'un site inscrit ou classé et qu'il convient de protéger. 
Elle est instituée par décret en Conseil d'Etat au terme d'une longue procédure.  

 

SUR SAINT PAVACE ET NEUVILLE SUR SARTHE: Le Château et le parc de Chêne de Cœur constituent 

un site inscrit depuis le 22 mars 1976. 

Sur Neuville sur Sarthe, la parcelle F 425 de 5 347 m² est dans le site inscrit. 

 

LES EFFETS DE LA SERVITUDE : 
 

* Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 

Dans le cas d’un site inscrit, si le propriétaire a procédé à des travaux autres que l'exploitation courante ou 

l'entretien normal sans en avoir avisé le maire quatre mois à l'avance, l'arrêt des travaux peut être ordonné sur 

réquisition du ministère public, soit d'office par le juge d'instruction, par le tribunal correctionnel ou par le maire. 

Si une menace pressante pèse sur un site, le ministre peut ouvrir une instance de classement, sans instruction 

préalable. Cette mesure conservatoire s'applique immédiatement, dès notification au préfet et au propriétaire. Elle vaut 

pendant une année et emporte tous les effets du classement 

Dans ce cas le permis de construire ne peut être délivré, qu'avec l'accord exprès du ministre chargé des monuments 

historiques et des sites ou de son délégué. 
 

  

mailto:stap72@culture.gouv.fr
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* Obligations imposées au propriétaire 
 

Dans le cas d’un site inscrit :  

 

- Obligation pour le propriétaire d'aviser le préfet quatre mois à l'avance de son intention d'entreprendre des 

travaux autres que ceux d'exploitation courante ou d'entretien normal A l'expiration de ce délai le silence de 

l'Administration équivaut à une acceptation. 

 

- Lorsque l'exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d'un permis de construire ou d'un permis de démolir, 

la demande de permis tient lieu de la déclaration préalable. Dans ce cas le permis de démolir doit être conforme à l'avis du 

ministre chargé des monuments historiques et des sites.  

 

Le cas échéant, le permis de construire est délivré après consultation de l'architecte des bâtiments de France. 

L'Administration ne peut s’opposer aux travaux qu'en ouvrant une instance de classement. 

 

- Interdiction de toute publicité, sauf dérogation. 

 

- Interdiction d'établir des campings sauf autorisation préfectorale, ou de créer des terrains aménagés en vue du 

stationnement des caravanes. 

 

Dans le cas d'un site classé : 

 

- Obligation pour le propriétaire d'obtenir l'autorisation du ministre compétent avant l'exécution de tous 

travaux susceptibles de détruire ou de modifier l'état ou l'aspect des lieux. Cette disposition vise notamment, la 

construction (interdiction de bâtir, règles de hauteur, aspect extérieur des immeubles), la transformation, la démolition 

d'immeubles, l'ouverture de carrières, la transformation des lignes aériennes de distribution électrique ou téléphonique, etc. 

La commission départementale des sites et éventuellement la commission supérieure doivent être consultées préala-

blement à la décision ministérielle. 

Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, le dit permis ne peut être délivré qu'avec 

l'accord exprès du ministre chargé des monuments historiques et des sites ou de son délégué. 

 

- Obligation pour le vendeur de prévenir l'acquéreur de l'existence de la servitude et de signaler l'aliénation au 

ministère compétent. 

 

- Obligation pour le propriétaire à qui l'Administration a notifié son intention de classement, de demander une 

autorisation spéciale avant d'apporter une modification à l'état des lieux et a leur aspect, et ce pendant une durée de douze 

mois à dater de la notification (mesures de sauvegarde).  

 

- Interdiction de toute publicité et de toutes préenseignes. 

- Interdiction pour quiconque d'acquérir un droit de nature à modifier le caractère et l'aspect des lieux. 

- Interdiction d'établir une servitude conventionnelle sauf autorisation du ministre compétent. 

- Interdiction d'établir des campings sauf autorisation ministérielle, ou de créer des terrains aménagés en vue du 

stationnement des caravanes. 

 

 

Dans la zone de protection d'un site, lorsque les travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, le dit 

permis ne peut être délivré qu'avec l'accord exprès du ministre chargé des monuments historiques et des sites ou de son 

délégué. 

- Obligation pour le propriétaire de parcelles situées dans une telle zone de se soumettre aux servitudes particulières à 

chaque secteur déterminées par le décret d'institution et relatives aux servitudes de hauteur, à l'interdiction de bâtir, à l'aspect 

esthétique des constructions, etc. 

- Interdiction de toute publicité, sauf dérogation. 

- Interdiction, en règle générale, d'établir des campings et terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes. 
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LOI DU 2 MAI 1930 
relative à la protection des monuments naturels et des sites 

de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque 
(Journal officiel du 4 mai 1930) 

 
TITRE 1er 

 
ORGANISMES 

 

Art. 1er (Ordonnance n° 45-2633 du 2 novembre 1945, art. 1er). — «Il est institué dans chaque département une commission dite 
commission des sites, perspectives et paysages.» 
 

(2e alinéa abrogé par l’article 1er du décret n° 70-288 du 31 mars 1970.) 
 

Art. 2. - (Abrogé par l’article 1er du décret n° 70-288 du 31 mars 1970.) 
 

Art. 3. - (Ordonnance n° 45-2633 du 2 novembre 1945, art. 3.) - «Il est institué auprès du ministre des affaires culturelles une 
commission dite commission supérieure des sites, perspectives et paysages.» 
 

(2e et 3e alinéas abrogés par l’article 1er du décret n° 70-288 du 31 mars 1970.) 
 

(Ordonnance n° 45-2633 du 2 novembre 1945, art. 3.) - «La composition et les modalités de fonctionnement de la commission 
supérieure des sites, perspectives et paysages et de la section permanente sont déterminées par le règlement d’administration 
publique prévu à l’article 27 ci-après.» 
 

TITRE Il 
 

INVENTAIRE ET CLASSEMENT DES MONUMENTS NATURELS ET DES SITES 
 

Art. 4 - (Loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967, art. 3). - Il est établi dans chaque département une liste des monuments naturels et 
des sites dont la conservation ou la préservation présente, au point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou 
pittoresque, un intérêt général. 
 

La commission départementale des sites, perspectives et paysages prend l’initiative des inscriptions qu’elle juge utiles et donne 
son avis sur les propositions d’inscription qui lui sont soumises, après en avoir informé le conseil municipal de la commune intéressée 
et avoir obtenu son avis. 
 

L’inscription sur la liste est prononcée par arrêté du ministre des affaires culturelles. Un décret en Conseil d’Etat fixe la 
procédure selon laquelle cette inscription est notifiée aux propriétaires ou fait l’objet d’une publicité. La publicité ne peut être 
substituée à la notification que dans les cas où celle-ci est rendue impossible du fait du nombre élevé de propriétaires d’un même site 
ou monument naturel, ou de l’impossibilité pour l’administration de connaître l’identité ou le domicile du propriétaire. 
 

L’inscription entraîne, sur les terrains compris dans les limites fixées par l’arrêté, l’obligation pour les intéressés de ne pas 
procéder à des travaux autres que ceux d’exploitation courante en ce qui concerne les fonds ruraux et d’entretien normal en ce qui 
concerne les constructions, sans avoir avisé, quatre mois d’avance, l’administration de leur intention 
 

Art. 5. - Les monuments naturels et les sites inscrits ou non sur la liste dressée par la commission départementale peuvent être 
classés dans les conditions et selon les distinctions établies par les articles ci-après. 
 

La commission départementale des monuments naturels et des sites prend l’initiative des classements qu’elle juge utile et 
donne son avis sur les propositions de classement qui lui sont soumises. 
 

Lorsque la commission supérieure est saisie directement d’une demande de classement, celle-ci est renvoyée à la commission 
départementale aux fins d’instruction et, le cas échéant, de propositions de classement. En cas d’urgence, le ministre fixe à la 
commission départementale un délai pour émettre son avis. Faute par elle de se prononcer dans ce délai, le ministre consulte la 
commission supérieure et donne à la demande la suite qu’elle comporte. 
 

Art. 5-1 (Loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967, art. 4). - Lorsqu’un monument naturel ou un site appartenant en tout ou partie à des 
personnes autres que celles énumérées aux articles 6 et 7 fait l’objet d’un projet de classement, les intéressés sont invités à 
présenter leurs observations selon une procédure qui sera fixée par décret en Conseil d’Etat. 
 

Art. 6. - Le monument naturel ou le site compris dans le domaine public ou privé de l’Etat est classé par arrêté du ministre des 
affaires culturelles, en cas d’accord avec le ministre dans les attributions duquel le monument naturel ou le site se trouve placé, ainsi 
qu’avec le ministre des finances. 
 

Il en est de même toutes les fois qu’il s’agit de classer un lac ou un cours d’eau susceptible de produire une puissance 
permanente de 50 kilowatts d’énergie électrique. 
 

Dans le cas contraire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d’Etat. 
 

Art. 7. - Le monument naturel ou le site compris dans le domaine public ou privé d’un département ou d’une commune ou 
appartenant à un établissement public est classé par arrêté du ministre des affaires culturelles, s’il y a consentement de la personne 
publique propriétaire. 
 

Dans le cas contraire, le classement est prononcé, après avis de la commission supérieure des monuments naturels et des sites, 
par un décret en Conseil d’Etat. 

Art. 8 (Loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967, art. 5). - Le monument naturel ou le site appartenant à toute autre personne que celles 
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énumérées aux articles 6 et 7 est classé par arrêté du ministre des affaires culturelles, après avis de la commission départementale 
des sites, perspectives et paysages, s’il y a consentement du propriétaire. L’arrêté détermine les conditions du classement. 

 

A défaut du consentement du propriétaire, le classement est prononcé, après avis de la commission supérieure, par décret en 
Conseil d’Etat. Le classement peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire s’il entraîne une modification à l’état ou à 
l’utilisation des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. 

 

La demande d’indemnité doit être produite dans le délai de six mois à dater de la mise en demeure faite au propriétaire de 
modifier l’état ou l’utilisation des lieux en application des prescriptions particulières de la décision de classement. A défaut d’accord 
amiable, l’indemnité est fixée par le juge de l’expropriation. 

 

Si le Gouvernement entend ne pas donner suite au classement d’office dans les conditions ainsi fixées, il peut, à tout moment 
de la procédure, et au plus tard dans le délai de trois mois à compter de la notification de la décision judiciaire, abroger le décret de 
classement. 

 

Le classement d’un lac ou d’un cours d’eau pouvant produire une énergie électrique permanente d’au moins 50 kilowatts ne 
pourra être prononcé qu’après avis des ministres intéressés. Cet avis devra être formulé dans le délai de trois mois, à l’expiration 
duquel il pourra être passé outre. 

 

En cas d’accord avec les ministres intéressés, le classement peut être prononcé par arrêté du ministre des affaires culturelles.  
Dans le cas contraire, il est prononcé par décret en Conseil d’Etat. 

 
Art. 8 bis (Abrogé par l’article 41 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976.) 
 

Art. 9 (Loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967, art. 6). - A compter du jour où l’administration- des affaires culturelles notifie au 
propriétaire d’un monument naturel ou d’un site son intention d’en poursuivre, le classement, aucune modification ne peut être 
apportée à l’état des lieux ou à leur aspect pendant un délai de douze mois, sauf autorisation spéciale (Décret n° 88-1124 du 15 
décembre 1988, art. ler-a) et sous réserve de l’exploitation courante des fonds ruraux et de l’entretien normal des constructions. 

Lorsque l’identité ou le domicile du propriétaire sont inconnus, la notification est valablement faite au maire qui en assure 
l’affichage et, le cas échéant, à l’occupant des lieux. 

 

Art. 10 (Décret n° 59-89 du 7 janvier 1959, art. 16-1). - Tout arrêté ou décret prononçant un classement est publié, par les soins de 
l’administration des affaires culturelles, au bureau des hypothèques de la situation de l’immeuble classé. 

 

Cette publication qui ne donne lieu à aucune perception au profit du Trésor, est faite dans les formes et de la manière prescrites 
par les lois et règlements concernant la publicité foncière. 

 

Art. 11. - Les effets du classement suivent le monument naturel ou le site classé, en quelques mains qu’il passe. 
Quiconque aliène un monument naturel ou un site classé est tenu de faire connaître à l’acquéreur l’existence du classement. 
Toute aliénation d’un monument naturel ou d’un site classé doit, dans les quinze jours de sa date, être notifiée au ministre des 

affaires culturelles par celui qui l’a consentie. 
 

Art. 12 - (Loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967, art. 7). — Les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni être détruits, ni 
être modifiés dans leur état ou leur aspect, sauf autorisation spéciale (Décret n° 88-1124 du 15 décembre 1988, art. 1er~b). 

 

Art. 13. - Aucun monument naturel ou site classé ou proposé pour le classement ne peut être compris dans une enquête aux fins 
d’expropriation pour cause d’utilité publique, qu’après que le ministre des affaires culturelles aura été appelé à présenter ses 
observations. 

 

Nul ne peut acquérir par prescription, sur un monument naturel ou sur un site classé, de droit de nature à modifier son 
caractère ou à changer l’aspect des lieux. 

 

Aucune servitude ne peut être établie par convention sur un monument naturel ou un site classé qu’avec l’agrément du 
ministre des affaires culturelles. 

 

Art. 14 (Décret n° 59-89 du 7 janvier 1959, art. 16-2). - «Le déclassement total ou partiel d’un monument ou d’un site classé est 
prononcé, après avis des commissions départementales ou supérieures, par décret en Conseil d’Etat. Le déclassement est notifié aux 
intéressés et publié au bureau des hypothèques de la situation des biens, dans les mêmes conditions que le classement. » 

 

Le décret de déclassement détermine, sur avis conforme du Conseil d’Etat, s’il y a lieu ou non à la restitution de l’indemnité 
prévue à l’article 8 ci-dessus. 

 

Art. 15 (Abrogé par l’article 56 de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958.) 
 

Art. 16. - A compter du jour où l’administration des affaires culturelles notifie au propriétaire d’un monument naturel ou d’un 
site non classé son intention d’en poursuivre l’expropriation, tous les effets du classement s’appliquent de plein droit à ce 
monument naturel ou à ce site. Ils cessent de s’appliquer si la déclaration d’utilité publique n’intervient pas dans les «douze mois» de 
cette notification. Lorsque l’utilité publique a été déclarée, l’immeuble peut être classé sans autre formalité par arrêté du ministre 
des affaires culturelles. 
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TITRE III 
 

SITES PROTÉGÉS 
(Articles 17 à 20 abrogés par la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) (1) 

 

TITRE IV 
DISPOSITIONS PENALES 

 
Art. 21. (Loi n° 76-1285 du 31 décembre 1976, art. 48-1). - Sont punies d’une amende de (Loi n° 77-1468 du 30 décembre 1977, art. 6.) 

«2 000 -à 60 000 francs» les infractions aux dispositions des articles 4 (alinéa 4), 1 I (alinéas 2 et 3) et 13 (alinéa 3) de la présente loi. 
 

Sont punies des peines prévues à l’article L. 480-4 du code de l’urbanisme les infractions aux dispositions des articles 9 (alinéa 1) 
et 12 ainsi qu’aux prescriptions des décrets prévus à l’article 19 (alinéa 1) de la présente loi. 
 

Les dispositions des articles L. 480-1, L. 480-2, L. 480-3 et L. 480-5 à L. 480-9 du code de l’urbanisme sont applicables aux 
infractions à l’alinéa 4 de l’article 4 de la présente loi et aux dispositions visées au précédent alinéa, sous la seule réserve des 
conditions suivantes 
 

Les infractions sont constatées en outre par les fonctionnaires et les agents commissionnés à cet effet par le ministre chargé 
des sites et par les fonctionnaires et agents commissionnaires et assermentés pour les infractions en matière forestière, de chasse et 
de pêche. 
 

Pour l’application de l’article L. 480-5, le tribunal statue, soit sur la mise en conformité des lieux avec les prescriptions formulées 
par le ministre chargé des sites, soit sur leur rétablissement dans leur état antérieur. 
 

Le droit de visite prévu à l’article L. 460-1 du code de l’urbanisme est ouvert aux représentants du ministre chargé des sites ; 
l’article L. 480-12 est applicable. 
 

(Les articles 21-1 d 21-8 sont abrogés par l’article 48-Il de la loi n0 76-1285 du 31 décembre 1976.) 
 

Art. 22. - Quiconque aura intentionnellement détruit, mutilé ou dégradé un monument naturel ou un site classé ou inscrit sera 
puni des peines portées à l’article 257 du code pénal, sans préjudice de tous dommages-intérêts. 
 

Art. 23. - L’article 463 du code pénal est applicable dans les cas prévus aux deux articles précédents. 

 
TITRE V 

DISPOSITIONS DIVERSES 
 

Art. 24. - (Décret n0 65-515 du 30 juin 1965, art. 1er.) «L’établissement public institué par la loi du 10 juillet 1914 prend la 
dénomination de «Caisse nationale des monuments historiques et des sites.» 
 

Elle peut recueillir et gérer des fonds destinés à être mis à la disposition du ministre des affaires culturelles en vue de la 
conservation ou de l’acquisition dès monuments naturels et des sites classés ou proposés pour le classement. 

(3e alinéa abrogé par l’article 8 du décret n0 65-515 du 30juin 1965.) 
 

Art. 25. - Les recettes de la Caisse nationale des monuments historiques et des sites seront déterminées par la prochaine loi de 
finances. 
 

Art. 26. - Les dispositions de la présente loi sont applicables aux monuments naturels et aux sites régulièrement classés avant sa 
promulgation conformément aux dispositions de la loi du 21 avril 1906. 
 

Il sera dressé, pour chacun de ces monuments naturels et de ces sites, un extrait de l’arrêté de classement reproduisant tout ce 
qui le concerne. Cet extrait sera transcrit au bureau des hypothèques de la situation de l’immeuble par les soins de l’administration 
des affaires culturelles. Cette transcription ne donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor. 
 

Dans un délai de trois mois, la liste des sites et monuments naturels classés avant la promulgation de la présente loi sera 
publiée au Journal officiel Cette liste sera tenue à jour. Dans le courant du premier trimestre de chaque année sera publiée au Journal 
officiel la nomenclature des monuments naturels et des sites classés ou protégés au cours de l’année précédente. 
 

Art. 27. - Un règlement d’administration publique (2) contresigné du ministre des finances et du ministre des affaires culturelles 
déterminera les détails d’application de la présente loi, et notamment la composition et le mode d’élection des membres, autres que 
les membres de droit, des commissions prévues aux articles 1er et 3, ainsi que les dispositions spéciales relatives à la commission des 
monuments naturels et des sites du département de la Seine, les attributions de la section permanente des commissions 
départementales et les indemnités de déplacement qui pourront être allouées aux membres des différentes commissions (1). 
 

Art. 28. - (Abrogé par la loi n0 83-8 du 7janvier 1983, art. 72.) 
 

Art. 29. - (Implicitement abrogé depuis l’accession à l’indépendance des anciennes colonies et de l’Algérie.) 
 

Art. 30. - La loi du 21 avril 1906 organisant la protection des sites et monuments naturels de caractère artistique est abrogée. 
 
(1) Les articles 17 à 20 (titre III) sont abrogés par l’article 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983. Toutefois les zones de protection 

créées en application des articles précités de la loi du 2 mai 1930 continuent à produire leurs effets jusqu’à leur suppression ou leur 
remplacement par des zones de protection du patrimoine architectural et urbain. 
(2) Décret n° 70-288 du 31 mars 1970.  
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DECRET N° 69-607 DU 13 JUIN 1969 
portant application des articles 4 et 5-1 

de la loi modifiée du 2 mai 1930 sur la protection des sites 
(Journal officiel du 17 juin 1969) 

 
Le Premier ministre, 
 
Sur le rapport du ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 

ministre de l’intérieur, du ministre de l’économie et des finances, du ministre de l’équipement et du logement et du 
ministre de l’agriculture, 

 
Vu la loi du 2 mai 1930 réorganisant la protection des monuments naturels et des sites, modifiée notamment par le 

titre Il de la loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967; 
 
Vu la loi n° 65-947 du 10 novembre 1965 étendant aux départements d’outre-mer le champ d’application de 

plusieurs lois relatives à la protection des sites et des monuments historiques; 
 
Vu le décret n° 47-593 du 23 août 1947 portant règlement d’administration publique pour l’application de la loi du 2 

mai 1930, modifié par le décret n° 58-102 du 31janvier 1958; 
 

Vu le décret n° 66-649 du 26 août 1966 étendant aux départements d’outre-mer certaines dispositions de caractère 
réglementaire relatives à la protection des sites et des monuments historiques; 
 

Vu le décret n° 67-300 du 30 mars 1967 étendant aux départements d’outre-mer les décrets pris pour l’application 
de plusieurs lois relatives à la protection des sites et des monuments historiques; 

 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 

 
Décrète 

 
Art. 1er. - Le préfet communique la proposition d’inscription à l’inventaire des sites et monuments naturels pour 

avis du conseil municipal aux maires des communes dont le territoire est concerné par ce projet. 
 
Si le maire ne fait pas connaître au préfet la réponse du conseil municipal dans le délai de trois mois à compter de 

la réception de la demande d’avis, cette réponse est réputée favorable. 
 
Art. 2. - L’arrêté prononçant l’inscription sur la liste est notifié par le préfet aux propriétaires du monument naturel 

ou du site. 
Toutefois, lorsque le nombre de propriétaires intéressés par l’inscription d’un même site ou monument naturel est 

supérieur à cent, il peut être substitué à la procédure de notification individuelle une mesure générale de publicité dans 
les conditions fixées à l’article 3. 

 
Il est procédé également par voie de publicité lorsque l’administration est dans l’impossibilité de connaître 

l’identité ou le domicile des propriétaires. 
 

Art. 3. - Les mesures de publicité prévues à l’article 2 (alinéas 2 et 3 ci-dessus) sont accomplies à la diligence du 
préfet, qui fait procéder à l’insertion de l’arrêté prononçant l’inscription dans deux journaux dont au moins un 
quotidien dont la distribution est assurée dans les communes intéressées. Cette insertion doit être renouvelée au plus 
tard le dernier jour du mois qui suit la première publication. 

 
L’arrêté prononçant l’inscription est en outre publié dans ces communes, pendant une durée qui ne peut être 

inférieure à un mois, par voie d’affichage à la mairie et tous autres endroits habituellement utilisés pour l’affichage des 
actes publics ; l’accomplissement de ces mesures de publicité est certifié par le maire, qui en informe aussitôt le préfet. 

 
L’arrêté prononçant l’inscription est ensuite publié au Recueil des actes administratifs du département. Il prend 

effet à la date de cette publication. 
 

Art. 4. - L’enquête prévue à l’article 5-1 de la loi du 2 mai 1930 préalablement à la décision de classement est 
organisée par un arrêté du préfet qui désigne le chef de service chargé de conduire la procédure et fixe la date à 
laquelle celle-ci doit être ouverte et sa durée qui ne peut être inférieure à quinze jours ni supérieure à trente jours. 
 

Cet arrêté précise les heures et les lieux où le public peut prendre connaissance du projet de classement qui 
comporte: 
 

1° Une notice explicative indiquant l’objet de la mesure de protection, et éventuellement les prescriptions 
particulières de classement; 
 

2° Un plan de délimitation du site. 
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Ce même arrêté est inséré dans deux journaux dont au moins un quotidien dont la distribution est assurée dans les 
communes intéressées. Il est en outre publié dans ces communes par voie d’affichage; l’accomplissement de ces 
mesures de publicité est certifié par le maire. 
 

Art. 5. - Pendant un délai s’écoulant du premier jour de l’enquête au vingtième jour suivant sa clôture, toute 
personne intéressée peut adresser, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, des observations au 
préfet, qui en informe la commission départementale des sites, perspectives et paysages. 

Pendant le même délai et selon les mêmes modalités, les propriétaires concernés font connaître au préfet, qui en 
informe la commission départementale des sites, perspectives et paysages, leur opposition ou leur consentement au 
projet de classement. 

A l’expiration de ce délai, le silence du propriétaire équivaut à un défaut de consentement. Toutefois, lorsque 
l’arrêté de mise à l’enquête a été personnellement notifié au propriétaire, son silence à l’expiration du délai équivaut à 
un accord tacite. 
 

Art. 6. - La décision de classement fait l’objet d’une publication au Journal officiel. 
 

Art. 7. - Lorsque la décision de classement comporte des prescriptions particulières tendant à modifier l’état ou 
l’utilisation des lieux, elle doit être notifiée au propriétaire. 

 
Cette notification s’accompagne de la mise en demeure d’avoir à mettre les lieux en conformité avec ces 

prescriptions particulières suivant les dispositions de l’article 8 (alinéa 3) de la loi du 2 mai 1930. 
 
Art. 8. — La décision d’inscription ou de classement et le plan de délimitation du site seront reportés au plan 

d’occupation des sols du territoire concerné. 
 
Art. 9. — Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de 

l’intérieur, le ministre de l’économie et des finances, le ministre de l’équipement et du logement, le ministre de 
l’agriculture, le secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre, chargé des départements et territoires d’outre-mer, le 
secrétaire d’Etat à l’intérieur et le secrétaire d’Etat à l’économie et aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 
 

 
Fait à Paris, le 13 juin 1969. 
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DECRET N° 70-288 DU 31 MARS 1970 
 

abrogeant certaines dispositions de la loi du 2 mai 1930 relative à la protection des 
monuments naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire 

ou pittoresque et portant règlement d’administration publique sur la composition et le 
fonctionnement des commissions départementales et de la commission supérieure instituée 

en application de ladite loi 
 

(Journal officiel du 4 avril 1970) 
 
 
 

TITRE III 
(Décret n° 77-49 du 19 janvier 1977. art. 8) 

 

DÉCLARATION PREALABLE DES PROJETS DE TRAVAUX 
DANS LES SITES INSCRITS A L’INVENTAIRE 

 
Art. 17 bis. - La déclaration préalable, prévue à l’alinéa 4 de l’article 4 de la loi susvisée du 2 mai 1930, est adressée au préfet du 

département qui recueille l’avis de l’architecte des Bâtiments de France sur le projet. 
 
(Décret n° 77-734 du 7 juillet 1977, art. 1er.) «Lorsque l’exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d’un permis de 

construire ou d’un permis de démolir, la demande de permis tient lieu de la déclaration préalable. 
 
«Lorsque l’exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d’une autorisation d’utilisation du sol en application des 

dispositions du titre IV du livre IV de la deuxième partie du code de l’urbanisme, la demande d’autorisation tient lieu de la déclaration 
préalable.» 
 

Art. 18. - Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, le ministre de l’intérieur, le ministre de l’économie et des finances, le 
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des départements et territoires d’outre-mer, et le secrétaire d’Etat auprès du 
Premier ministre, chargé de la fonction publique et des réformes administratives, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
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AS1 : SERVITUDES RESULTANT DE L’INSTAURATION DE 
PERIMETRES DE PROTECTION DES EAUX DESTINEES A LA 

CONSOMMATION HUMAINE ET DES EAUX MINERALES 
 
ARTICLE L 20 DU CODE DE LA SANTE PUBLIQUE  
 
SERVICES RESPONSABLES :     Ministère des affaires sociales,  

 Agence Régionale de Santé 
 Délégation Territoriale de la Sarthe 
 19, boulevard Paixhans 
 Bâtiment A - 2ème étage  
 CS 71914  
 72019 LE MANS CEDEX 2 
 Standard : 02.44.81.30.00  

 
SONT CONCERNES : 
Les points de prélèvements d’eau destinée à l’alimentation des collectivités humaines, les ouvrages 

d’adduction à écoulement libre et les réservoirs enterrés.  
Les périmètres de protection sont déterminés, autour des points de prélèvement existants ou en travaux, et 

des ouvrages d’adduction ou des réservoirs, par actes déclaratifs d’utilité publique. 
Les périmètres de protection comportent : 

 - le périmètre de protection immédiate, 
- le périmètre de protection rapprochée,  
- le cas échéant, le périmètre de protection éloignée. 

 
A NEUVILLE SUR SARTHE :  
La commune de Neuville-sur-Sarthe dispose de 2 captages d'eau situés aux lieu-dits « Les Chevrenolles » et « 

La Cassinière ». 
Arrêté préfectoral du 12 décembre 1968 déclaration d'utilité publique de travaux de dérivation des eaux du 

Syndicat « Les Fontenelles » et instauration autour du forage « Les Chevrenolles » des périmètres de protection sur la 
commune de Neuville sur Sarthe 

Récépissé de dépôt de dossier de déclaration concernant la réalisation de 3 piézomètres secteur de la 
Cassinière. 

Les enquêtes publiques pour instituer les Servitudes d’Utilité Publique ont eu lieu en avril 2018. 
 
Par ailleurs, un débord de périmètre de protection complémentaire des captages d'eau de la commune de 

Savigné l'Evêque (Les Jeunoires - La Mercerie) concerne une partie Est de la commune de Neuville-sur-Sarthe . 
Arrêté préfectoral n° 2012325-0011 du 20 novembre 2012 — Autorisation pour la commune de Savigné-l'Evêque 

à prélever l'eau des forages FO et F3, lieu-dit « Les Jeunoires » et instauration autour des forages des périmètres de 
protection, sur la commune de Savigné l'Evêque et Neuville sur Sarthe 

Arrêté préfectoral n° 2012325-0005 du 20 novembre 2012 — Autorisation pour la commune de Savigné-l'Evêque 
à prélever l'eau des forages F1 et F2, lieu-dit « La Mercerie » et instauration autour des forages des périmètres de 
protection, sur la commune de Savigné l'Evêque et Neuville sur Sarthe 

 
LES EFFETS DE LA SERVITUDE : 
 
- PROTECTION DES EAUX POTABLES 
 
La puissance publique doit acquérir en pleine propriété les terrains situés dans le périmètre de protection 

immédiate, et poser des clôtures si possible. 
 
Les propriétaires sont obligés, dans le périmètre de protection rapprochée ou éloignée, de satisfaire, dans les 

délais donnés, aux conditions prescrites par l’acte déclaratif d’utilité publique, en ce qui concerne les activités, dépôts 
et installations existant à la date de publication dudit acte. 
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 * Eaux potables souterraines et de source 
 
 - A l’intérieur du périmètre de protection immédiate : interdiction de toutes activités (sauf 

autorisations exceptionnelles à l’acte déclaratif d’utilité publique). 
 
 - A l’intérieur du périmètre de protection rapprochée, sont interdits ou réglementés par l’acte 

déclaratif d’utilité publique : voir arrêté préfectoral 
 

 * Eaux potables superficielles 
 
Les mêmes interdictions et réglementations que celles des eaux souterraines pour les seuls périmètres de 

protection immédiat et rapproché s’appliquent (pour les barrages-retenues, des suggestions ont été faites par le 
Conseil Supérieur d’Hygiène et figurent à la circulaire du 10 décembre 1968). 

Le pacage des animaux est réglementé et le plan d’eau lui même doit être préservé des contaminations de 
toutes origines (opération de lavage ou de nettoyage aux abords, concours de pêche, navigation...) 

 
- PROTECTION DES EAUX MINERALES 
 
Le périmètre de protection autour des sources d’eaux minérales déclarées d’intérêt public est déterminé par 

décret en Conseil d’Etat. 
 
* Prérogatives de la puissance publique : 
 
Le préfet peut ordonner, sur demande du propriétaire de la source, la suspension provisoire de travaux 

souterrains ou de sondages entrepris hors du périmètre qui s’avérant nuisibles à la source, nécessiteraient l’extension 
du périmètre. 

 
Le propriétaire de la source peut, dans le périmètre de protection, procéder sur le terrain d’autrui à 

l’exclusion des maisons d’habitations et des cours attenantes, à tous les travaux nécessaires autorisés par arrêté 
ministériel. Un arrêté préfectoral en fixe la durée, le propriétaire du terrain ayant été entendu. 

 
 
* Les droits du propriétaire des terrains : 
 
- Interdiction à l’intérieur du périmètre de procéder à aucun travail souterrain ni sondage sans autorisation 

préfectorale. 
 
- Droit d’effectuer tous travaux d’excavations à ciel ouvert à condition, si le décret l’impose à titre 

exceptionnel, d’en faire déclaration au préfet un mois à l’avance. 
 
- Droit  pour le propriétaire d’un terrain sur lequel le propriétaire de la source a effectué des travaux, d’exiger 

de ce dernier l’acquisition dudit terrain s’il n’est plus propre à l’usage auquel il était employé ou s’il a été privé de la 
jouissance de ce terrain au-delà d’une année. 

 
- Droit pour le propriétaire de terrains situés hors du périmètre de protection de reprendre les travaux 

interrompus sur décision préfectorale s’il n’a pas été statué dans un délai de 6 mois sur l’extension du périmètre. 
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EL7 : SERVITUDE D’ALIGNEMENT 
 
Edit du 16 décembre 1607 confirme par arrêté du conseil du roi du 27 février 1765 

 

SERVICES RESPONSABLES :  

pour les routes départementales : Direction des infrastructures, Service de la voirie départementale,  

6 avenue Pierre Mendès France 72072 Le Mans Cédex 9 

 

 

SONT CONCERNES : 
Les plans d’alignement dressés par les services des Ponts et Chaussées au 19

ème
 siècle.  

 

 

A NEUVILLE SUR SARTHE :  

Les plans d’alignement sont maintenus sur la R.D. 300 dans la traversée de la Trugalle, la R.D. 197 dans la 

traversée du bourg de Neuville et la R.D. 47 dans le hameau de Montreuil. 

 

 

LES EFFETS DE LA SERVITUDE : 
 

Ces plans fixent la limite séparative des voies publiques et des propriétés privées, portent attribution 

immédiate dès leur publication, du sol des propriétés non bâties à la voie publique et frappent de servitudes de 

reculement les propriétés bâties ou closes de murs (immeubles en saillie). 

 

 

LIMITATION AU DROIT D’UTILISATION DU SOL 

 

* Servitude non aedificandi : interdiction pour le propriétaire d’un terrain de procéder à l’édification de toute 

construction nouvelle, qu’il s’agisse de bâtiments neufs remplaçant des constructions existantes, de bâtiments 

complémentaires, ou de surélévation. 

 

* Servitude non confortandi : interdiction pour le propriétaire d’un terrain bâti de procéder à des travaux confortatifs 

tels que renforcement de murs, établissement de dispositifs de soutien, substitution d’aménagements neufs à des dispositifs 

vétustes, etc... 

 

 

DROITS RESIDUELS DU PROPRIETAIRE 

 

Le propriétaire riverain d’une voie publique, dont la propriété est frappée d’alignement, a la possibilité de 

procéder à des travaux d’entretien courant, à la condition de demander l’autorisation de l’Administration avant 

d’effectuer tous travaux. 

Cette autorisation, valable pour un an et pour les travaux énumérés, est délivrée sous forme d’arrêté préfectoral pour 

les routes nationales et les chemins départementaux, et d’arrêté du Maire pour les chemins communaux. Le silence de 

l’Administration ne saurait valoir un accord implicite. 
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I3 : SERVITUDES RELATIVES A L’ETABLISSEMENT DES 
CANALISATIONS DE TRANSPORT ET DE DISTRIBUTION DE 

GAZ 
 

 

Loi du 15 juin 1906 (art.12)  

Article 35 loi du 8 avril 1946 

 

En ce qui concerne les travaux tiers exécutés à proximité : 

Décret n°91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvragess souterrains, 

aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution  

Arrêté du 16 novembre 1994 pris en application 

 

SERVICES RESPONSABLES : GDF région Ouest, 61 avenue Pierre Piffault ZIS,  

CF 70531, 72 025 LE MANS 
 

SONT CONCERNES : 
 

Les ouvrages déclarés d’utilité publique soit par arrêté préfectoral, soit par arrêté du ministre chargé du gaz. 

Dans la plupart des cas, il est passé entre le concessionnaire et les propriétaires intéressés des conventions de 

servitudes amiables. A défaut d’accord amiable, le distributeur adresse au préfet une requête pour l’application des 

servitudes. Après enquête publique, le demandeur arrête définitivement son projet et le préfet institue par arrêté les servitudes 

que le demandeur est autorisé à exercer. 

 

Nature des servitudes :  

Servitude de libre passage ( non aedificandi et non sylvandi ) sur une bande de 10 ou de 4 m de large. 

Obligation pour tout propriétaire d'immeubles assujetti aux servitudes de déclarer tous travaux exécutés à proximité 

des canalisations de gaz auprès du Service responsable en application de l'arrêté préfectoral du 18 Août 1989. 

 

A NEUVILLE SUR SARTHE :  
 

Ces servitudes concernent la concession de Transport de Gaz n°39, artère du Maine, Nozay – Cherré, tronçon 

Auvers le Hamon – Cherré. La canalisation de diamètre 900 mm, traverse la commune de Neuville sur Sarthe dans sa partie 

Sud Est de la Grande Grenetterie aux Liberrières. 

La Déclaration d’Utilité Publique date du 18 décembre 1979. 
 

Une bande de libre passage (non aedificandi et non sylvandi) de 10 mètres de largeur totale s‘impose (7m à 

droite et 3 mètres à gauche de l’axe de la canalisation en allant de Nozay vers la Ferté Bernard). 
 

De plus, conformément à l’arrêté du 11 mai 1970 portant règlement de sécurité des ouvrages de transport de gaz 

naturel, tout projet d’urbanisation situé à moins de 100 m peut avoir une incidence sur la canalisation, et GDF doit être 

consulté dès le stade d’avant projet sommaire. 

 

L’arrêté préfectoral du 5 aout 2016 ci-joint a institué les zones de dangers en servitudes. 

 

LES EFFETS DE LA SERVITUDE 
 

* Prérogatives de la puissance publique 
 

Le bénéficiaire a le droit d’établir à demeure des canalisations souterraines sur des terrains privés non bâtis qui ne sont 

pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes. 

Le bénéficiaire a le droit de procéder à des abattages d’arbres ou à des élagages de branches lors de la pose des 

conduites.  

 

* Limitations au droit d’utiliser le sol 
 

Les propriétaires ont obligation de réserver le libre passage et l’accès aux agents de l’entreprise exploitante pour la 

pose, l’entretien et la surveillance des installations (en cas de nécessité, à des heures normales et après avoir prévenu les 

intéressés dans la mesure du possible).  
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Les propriétaires conservent le droit de clore les terrains traversés par une canalisation, et d’y élever des immeubles 

à condition toutefois d'en avertir l'exploitant et de respecter les conventions de servitudes attachées aux parcelles traversées 

quand elles existent. 

Les travaux de terrassement, de fouilles, de forage ou d’enfoncement susceptibles de causer des dommages à des 

conduites ne peuvent être exécutés que conformément aux dispositions d’un arrêté type pris par le ministre de l’industrie. 

 
TRAVAUX TIERS EXECUTES A PROXIMITE 

Rappel des exigences liées à la réforme anti-endommagement à intégrer au PLU (en remplacement du Décret 

91-1147 depuis le 1er juillet 2012) 

Le Code de l'Environnement - Livre V - Titre V - Chapitre IV impose : 

- à tout responsable d'un projet de travaux, sur le domaine public comme dans les propriétés privées, de consulter 

le «Guichet Unique des réseaux » (téléservice www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr) ou à défaut de se rendre en mairie, afin 

de prendre connaissance des nom et adresse des exploitants de réseaux présents à proximité de son projet, puis de leur 

adresser une Déclaration de projet de Travaux (DT), 

- aux exécutants de travaux (y compris ceux réalisant les voiries et branchements divers) de consulter également le 

Guichet Unique des réseaux et d'adresser aux exploitants s'étant déclarés concernés par le projet, une Déclaration d'Intention 

de Commencement de Travaux (DICT). 

 

SERVICES RESPONSABLES :  
 

GRT gaz 

Pole exploitation Centre Atlantique 

Service Travaux Tiers et Urbanisme 

10 quai Emile Cormerais 

CS 10002 

44 801 SAINT HERBLAIN Cedex 

 

  

http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
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I4 : SERVITUDES RELATIVES A L’ETABLISSEMENT DES 
CANALISATIONS ELECTRIQUES HAUTE ET TRES HAUTE 

TENSION 
 
LOI DU 15 JUIN 1906, ARTICLE 12 
Article 35 de la Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz. 
 
Articles L 321-1 et suivants et articles L 323-3 et suivants du Code de l’énergie 
 
SERVICE RESPONSABLE : R.T.E – GMR ANJOU. Ecoparc - Z.I.. Nord, Avenue des Fusillés 49412 SAUMUR. Tél : 02 

41 53 26 00. Fax : 02 41 53 26 20  
 

SONT CONCERNES : 
Les ouvrages du réseau d’alimentation électrique générale et des réseaux de distribution publique soit déclarés 

d’utilité publique, soit placés sous le régime de la concession ou de la régie et réalisés avec le concours financier de 
l’Etat, des départements, des communes ou syndicats de communes.  

La déclaration d’utilité publique des ouvrages d’électricité en vue de l’exercice des servitudes sans recours à 
l’expropriation est prononcée par arrêté préfectoral ou ministériel. 

A défaut d’accord amiable et de convention passée entre le propriétaire et le distributeur, ce dernier s’adresse 
au préfet pour que celui-ci prescrive une enquête publique. Le dossier est transmis aux maires intéressés qui notifient 
aux propriétaires concernés les travaux projetés. Le préfet institue les servitudes que le demandeur est autorisé à 
exercer après accomplissement des formalités de publicité. 
 

A NEUVILLE SUR SARTHE : 
Cette servitude s’applique à la ligne 90 KV allant de Clairefontaine à Le Cruchet. 

 
LES EFFETS DE LA SERVITUDE : 
 
- PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

 
* Le bénéficiaire des servitudes a le droit  

 - d’établir à demeure des supports et ancrages pour conducteur aérien d’électricité, soit à l’extérieur des 
murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments à condition qu’on y puisse 
accéder par l’extérieur; 

 - de faire passer les conducteurs d’électricité, selon les mêmes conditions que ci-dessus, au dessus des 
propriétés qu’elles soient ou non closes ou bâties; 

 - d’établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour les conducteurs aériens sur 
des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes.  

 - de couper les arbres et les branches se trouvant à proximité des conducteurs aériens s’ils gênent leur 
pose ou s’ils peuvent par leur mouvement ou leur chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages. 

 
- LIMITATION AU DROIT D’UTILISER LE SOL 

 
Les propriétaires sont obligés de réserver le libre passage et l’accès aux agents de l’entreprise exploitante 

pour la pose, l’entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu’en cas de 
nécessité, à des heures normales et après en avoir prévenu les intéressés dans la mesure du possible. 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d’appui sur les toits ou terrasses ou de 
servitudes d’implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir en prévenant,  par lettre 
recommandée et un mois avant d’entreprendre les travaux, l’entreprise exploitante. 
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- LES LIGNES ELECTRIQUES EXISTANTES  
 
Les servitudes attachées à ces ouvrages sont celles de l’article 12 de la loi du 15 juin sur les distributions 

d’énergie. 
Les règles déterminant les distances à respecter entre les ouvrages et toute construction sont indiquées dans 

l’arrêté ministériel du 13 février 1970, fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions 
d’énergie électrique. 

Les travaux à proximité de ces ouvrages sont réglementés par le décret 65-48 du 8 janvier 1965 et la circulaire 
ministérielle n°70.21 du 21 décembre 1970, qui interdit à toute personne de s’approcher elle-même ou d’approcher les 
outils, appareils ou engins qu’elle utilise à une distance inférieur à 5 mètres des pièces conductrices nues normalement 
sous tension. 

Tout projet de construction, à proximité de ces ouvrages doit être soumis pour accord préalable à EDF.  
 
 
 
 

  



 73 



 74 



 75 

PM1 : SERVITUDES RESULTANT DES PLANS DE 
PREVENTION DES RISQUES NATURELS PREVISIBLES 

 
Le Plan de Prévention du Risque Naturel inondation (PPRNI) de la Sarthe amont a été approuvé par un 

arrêté préfectoral du 20/06/2007 
Il a fait l’objet d’une modification partielle sur le territoire de Neuville sur Sarthe qui a été approuvée 

par un arrêté préfectoral du 15 mai 2017. 
 

  



 76 

 
  



 77 

 
  



 78 

 
  



 79 

 
  



 80 

 
  



 81 

 
  



 82 

 
  



 83 

 
  



 84 

 
  



 85 

 
  



 86 

 
  



 87 

 
  



 88 

 
  



 89 

 
  



 90 

 
  



 91 

 
  



 92 

  



 93 

 
  



 94 

 
  



 95 

 
  



 96 

 
  



 97 

 
  



 98 

 
  



 99 

 
  



 100 

 
  



 101 

 
  



 102 

 
  



 103 

 
  



 104 

 
  



 105 

PT2 : SERVITUDES RELATIVES AUX TRANSMISSIONS RADIO-

ELECTRIQUES CONCERNANT LA PROTECTION CONTRE LES OBSTACLES 
DES CENTRES D’EMISSION ET DE RECEPTION EXPLOITES PAR L’ETAT 

 

Textes de référence 
-Les servitudes « obstacles » consistent en une limitation de la hauteur des obstacles dans des zones définies 

autour des centres radioélectriques d’émission ou de réception et sur le parcours des faisceaux hertziens : art. L54 à 
L56-1 et art. R21 à R26 du Code des postes et des communications électroniques (CPCE). 

-Les servitudes « réception » consistent en une limitation, voire une interdiction, des perturbations occasionnées 
aux centres radioélectriques par des équipements électriques ou radioélectriques : art. L57 à L62-1 et art. R27 à R39 du 
CPCE 

L'exécution des dispositions des articles R. 21 à R .38 relève d'une action concertée des ministres des armées, des 
postes et communications électroniques, des travaux publics et des transports, de l'intérieur, de l'information, de 
l'industrie, de la construction et de l'agriculture. 

 
Les modalités de cette action sont établies par l'Agence Nationale des FRéquences. 
-Document de référence ANFR (DR08) : Etablissement et gestion des servitudes radioélectriques (2007) 
-Dispositions pénales : art. L64 ainsi que art. R40 et R41 du CPCE 
 

SERVICE RESPONSABLE : 
DSIC CIS service servitudes 

Préfecture, Place Saint Etienne 
31039 Toulouse Cedex 

 
ORANGE – UPR Ouest Service DA/RCL/servitudes 

5 rue du moulin de la garde 

44 331 NANTES Cedex 
SONT CONCERNES : 
Autour de chaque station émettrice ou réceptrice d'ondes radioélectriques utilisant des aériens directifs, ainsi 

qu'autour des laboratoires et centres de recherches radioélectriques, il peut être créé deux zones de servitudes 
respectivement dites "zone primaire de dégagement" et "zone secondaire de dégagement". 

Entre deux centres assurant une liaison radioélectrique par ondes de fréquence supérieure à 30 mégahertz 
(c'est-à-dire de longueur d'onde inférieure à 10 mètres), il peut être créé une zone de servitudes dite "zone spéciale de 
dégagement". 

Il peut également être créé une zone de servitudes dite "secteur de dégagement" autour des stations de 
radiorepérage ou de radionavigation d'émission ou de réception. 

 
Les zones qui sont soumises à servitudes sont fixées par un plan d'établissement des servitudes après une 

enquête publique. 
Le plan est soumis pour avis à l'Agence nationale des fréquences et à enquête publique. Il est approuvé par le 

préfet, après avis des conseils municipaux concernés et après que les propriétaires ont été informés des motifs qui 
justifient l'institution de la servitude et le choix de l'emplacement, et mis à même, dans un délai qui ne peut être 
inférieur à trois mois, de présenter leurs observations. 

Le décret d’approbation est pris sous le contreseing du ministre dont les services exploitent le centre ou 
exercent la tutelle sur lui, sur avis de l'Agence nationale des fréquences ainsi que sous le contreseing du ministre de la 
construction. 

L'accord préalable du ministre du développement industriel et scientifique et du ministre de l'agriculture est 
requis dans tous les cas. Si l'accord entre les ministres n'intervient pas, il est statué par décret en Conseil d'Etat. 

 

LES CARACTERISTIQUES DES SERVITUDES : 
La distance séparant la limite d'un centre radioélectrique de toute nature et le périmètre des zones de 

servitudes ne peut excéder : 
-2 000 mètres dans le cas d'une zone secondaire de dégagement ; 
-400 mètres dans le cas d'une zone primaire de dégagement entourant une installation de sécurité aéronautique 

ou un centre radiogoniométrique ; 
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-200 mètres dans le cas d'une zone primaire de dégagement entourant un centre autre que ceux précités ; 
-5 000 mètres dans le cas d'un secteur de dégagement. 
 
La largeur d'une zone spéciale de dégagement protégeant une liaison radioélectrique entre deux points fixes 

comptée perpendiculairement à la projection horizontale du trajet des ondes radioélectriques ne peut excéder 50 
mètres de part et d'autre de cette projection. 

Les constructions et obstacles situés dans la zone de dégagement définie au présent alinéa doivent se trouver à 
10 mètres au-dessous de la ligne droite joignant les aériens d'émission et de réception, sans cependant que la limitation 
de hauteur imposée à une construction puisse être inférieure à 25 mètres. 

 
La distance séparant les limites d'un centre de réception radioélectrique et le périmètre des zones de 

servitudes ne peut excéder : 
-dans le cas d'un centre de 3e catégorie : 200 mètres ; 
-dans le cas d'un centre de 2e catégorie : 500 mètres pour la zone de garde et 1 500 mètres pour la zone de 

protection ; 
-dans le cas d'un centre de 1re catégorie : 1 000 mètres pour la zone de garde et 3 000 mètres pour la zone de 

protection. 
 

SUR LA COMMUNE DE NEUVILLE SUR SARTHE :  
 
Le territoire est concerné par la présence d’une liaison hertzienne : LE MANS-BALLON. 
 
La zone spéciale de dégagement est constituée par un couloir de 100 mètres de largeur, dans l’azimut 23° 35’ à 

l’intérieur duquel la servitude de hauteur à respecter pour toute construction nouvelle est de 130 mètres d’altitude 
NGE. 

Cette servitude radioélectrique de protection contre les obstacles a été instituée par décret. 
En cas de construction nouvelle de grande hauteur comme un silo, une éolienne ou bien dans la perspective 

d’une rehausse de construction existante aux abords des zones de servitudes, il faut consulter Orange afin que ces 
obstacles ne soient pas implantés dans l’axe d’une liaison hertzienne. 

ORANGE – U.P.R. Ouest 
Service NAR-RCL/Servitudes 
5 rue du moulin de la Garde 

BP 53149 
44331 NANTES Cedex 3 

 

 

LES EFFETS DE LA SERVITUDE : 
 

* PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE : 
L’Administration a le droit de procéder à l’expropriation des immeubles pour lesquels aucun accord amiable 

n’est intervenu quant à leur modification ou à leur suppression, dans toutes les zones et le secteur de dégagement. 
 
Les propriétaires sont tenus, au cours de l’enquête publique, dans les communes désignées par arrêté du préfet, 

de laisser pénétrer les agents de l’Administration chargés de la préparation du dossier d’enquête dans les propriétés 
non closes de murs ou de clôtures équivalentes. 

 

* LIMITATION AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
Les propriétés voisines des stations radioélectriques peuvent être frappées de servitudes destinées à assurer 

une bonne propagation des ondes. 
Dans toutes les zones et dans le secteur de dégagement, les propriétaires sont obligés de procéder si 

nécessaire à la modification ou à la suppression des bâtiments constituant des immeubles par nature. 
Dans la zone primaire de dégagement, ils doivent procéder si nécessaire à la suppression des excavations 

artificielles, des ouvrages métalliques, des étendues d’eau ou de liquide de toute nature. 
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Les servitudes comportent l'obligation de tenir le terrain, les plantations et les superstructures à un niveau au 
plus égal à celui prévu par le plan de protection, et l'interdiction de construire et de faire des installations quelconques 
au-dessus de ce niveau. 

Il est interdit dans la zone primaire de créer des excavations artificielles, de créer tout ouvrage métallique fixe 
ou mobile, des étendues d’eau ou de liquide de toute nature.  

Dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de dégagement, la hauteur des obstacles est 
limitée, sauf autorisation du Ministre.  

 
L'établissement d'une servitude radioélectrique ouvre droit, au profit du propriétaire, à une indemnité 

compensatrice du dommage direct, matériel et certain en résultant. A défaut d'entente amiable, l'indemnité est fixée 
comme en matière d'expropriation. 
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PT3 : SERVITUDES DE PROTECTION DES LIGNES ET 
INSTALLATIONS DE TELECOMMUNICATIONS 

 
LOI N° 52.223 DU 27 FEVRIER 1952 

Code des Postes et Télécommunications Articles L 46 à L 53 et D 408 à D 411 
 
SERVICE RESPONSABLE :  

 
ORANGE 

UPR Ouest Service DA/RCL/servitudes 
5 rue du Moulin de la Garde 

BP 53149 
44331 Nantes Cedex 3 

 
SONT CONCERNES : 
 
Une décision préfectorale arrêtant le tracé de la ligne et autorisant toutes les opérations 

d’établissement, d’entretien et de surveillance de la ligne, intervient en cas d’échec des négociations en vue 
de l’établissement de conventions amiables. 

Le tracé de la ligne projetée et la liste des propriétés privées où doivent être placés les supports et 
conduits sont arrêtés après dépôt en mairie pendant trois jours. Cet arrêté est périmé de plein droit s’il n’est 
pas suivi d’un commencement d'exécution dans les six mois de sa date ou les trois mois de sa notification. 

 

A NEUVILLE SUR SARTHE: 
 
Le cable à fibres optiques du réseau national de Liaison à Grande Distance référencé LGD F 226 relie Le 

Mans à Alençon. Il est posé en pleine terre à travers champs. En provenance de la Bazoge, ce câble transite à 
proximité du lieu-dit « La Balochère », passe sous l’autoroute A 28, longe la ligne à grande vitesse puis 
franchit celle-ci à hauteur du lieu-dit « Les Landes » pour rejoindre ensuite le territoire de la commune voisine 
de la Guierche aux environs du lieu-dit « Le Carreau ». 

 

 
LES EFFETS DE LA SERVITUDE : 
 
Cette servitude donne droit pour l’Etat d’établir des supports à l’extérieur des murs ou façades 

donnant sur la voie publique, sur les toits et terrasses des bâtiments si l’on peut y accéder de l’extérieur, 
dans les parties communes des propriétés bâties à usage collectif. L’Etat a le droit d’établir des conduits et 
supports sur le sol et le sous-sol des propriétés non bâties et non fermées de murs ou de clôtures. 

 
Les propriétaires ont obligation de ménager le libre passage aux agents de l’administration. 
 
Le propriétaire a le droit d’entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation ou 

clôture sous condition d’en prévenir le service responsable un mois avant le début des travaux. 
 
A défaut d’accord amiable, le propriétaire peut demander le recours à l’expropriation, si l’exécution 

des travaux entraîne une dépossession définitive. 
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T1 : SERVITUDES RELATIVES AUX CHEMINS DE FER 
 

SERVICES RESPONSABLES : SNCF Délégation régionale infrastructure 27 Bd de Stalingrad BP 34112 44041 

Nantes Cedex 1 

 

A NEUVILLE SUR SARTHE:  

 

La commune est traversée par les lignes suivantes : 

430 000 du Mans à Mézidon 

420 000 de Paris Montparnasse à Brest – LGV – Bretagne –Pays de la Loire 

408 000 de Connerré à Rennes 

 

  



 111 

 
 

  



 112 

 
  



 113 

 
  



 114 

 
  



 115 

 
  



 116 

 
  



 117 

 
  



 118 

 
  



 119 

 
  



 120 

 
  



 121 

 



 122 

 


